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initiative

AU SECOURS DES RIVIÈRES
Le Samu de l’environnement peut intervenir en urgence pour analyser l’origine d’une pollu-
tion. L’association se donne pour objectif d’«  améliorer la santé publique par l’amélioration
de la santé de l’environnement  ». Alertant sur l’état catastrophique des rivières, elle inter-
vient aussi auprès des collectivités pour apporter son expertise.

«
 

Les rivières, miroirs
de notre société
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Pollution partout
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poésie
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LA CASSE
DES
SERVICES
PUBLICS

«
Une longue liste
de privatisations

Pour la plupart instaurés après la Deuxième Guerre mondiale, les services publics sont depuis
quelques années consciencieusement démantelés. La course aux économies à courte
échéance détruit des pans entiers des services publics pourtant garants de la solidarité, de
l’égalité et de l’intérêt général.

Dossier services publics
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Dossier services publics

L'état veut économi-
ser 82,5 milliards
d'euros en 5 ans

Remise en cause
du statut



/ 9LUTOPIK #20 - AUTOMNE 2018

« LA SOLIDARITÉ EST
ABSENTE DES DISCOURS DE

NOS DIRIGEANTS. NOUS
SOMMES CONFRONTÉS À DES

ÉLUS QUI ONT UNE CONCEP-
TION GESTIONNAIRE DE LEUR

MISSION   » ,

• Manifeste pour le service
publ ic du 21e siècle,
Convergence nationale des
col lectifs de défense et de
développement des services
publ ics, consul table en l igne.

• Actes de la recherche en
sciences sociales, Pol itiques de
la fai l l i te, numéro 221-222,
mars 2018

• La Caste, Enquête sur cette
haute fonction publ ique qui a
pris le pouvoir, Laurent Mauduit,
La découverte

• Les prédateurs, Des
mil l iardaires contre les États,
Catherine Le Gal l , Denis Robert,
Le cherche midi

• «   Revenir au service
publ ic  ?   » , G i l les Jeannot, Ol ivier
Coutard, La documentation
française, 2015

• Rapport Cap 22 :
https: //www.sol idairesfinances-
publ iques.org/component/edoc-
man/938-le-rapport-cap22/dow
nload.html

À LIRE
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Pour commencer, pourriez-
vous définir un service pu-
blic   ?

Tous les secteurs sont-i ls
condamnés par l’Europe à
être ouverts à la concurrence,
y compris des secteurs
comme la santé, la justice,
l ’éducation   ?

Mais la santé si…

L’expression «  services pu-
blics à la française   » revient
souvent. Quelles sont ces
spécificités  ?

Gilles
Jeannot

L’OUVERTURE À LA CONCURRENCE EST FAITE POUR
OUVRIR DE NOUVEAUX MARCHÉS, PAS POUR RÉSOUDRE
UN DYSFONCTIONNEMENT DU SERVICE PUBLIC»

«
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Quelle est la différence
entre étatisation et nationa-
l isation   ?

Pourquoi faudrait-i l sauver

le service public   ?

Y a-t-i l eu une place un jour
pour les usagers dans la
gestion des services pu-
blics  ?

Dossier services publics
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Dossier services publics

La téléphonie mobile est
l ’un des seuls secteurs où
les prix ont baissé après
l’ouverture à la concurrence.
Comment expliquer que
l’ouverture à la concurrence
fait parfois baisser ou mon-

ter les prix, ou la plupart du
temps ne change rien   ?

Quels sont alors les avan-
tages de l’ouverture à la
concurrence   ?

Dans une logique d’écono-
mies de ressources, notam-
ment d’eau ou d’énergie, la
privatisation peut-el le
continuer  ? Quelle société
privée encouragerait sa
propre perte en prônant des

L’EXPRESSION
«   SERVICES PUBLICS À LA

FRANÇAISE » A ÉTÉ INVENTÉE

PAR LES LIBÉRAUX POUR

DÉCRÉDIBILISER LE SERVICE

PUBLIC TEL QU’IL EXISTE.

«

»



/ 13LUTOPIK #20 - AUTOMNE 2018

économies de consomma-
tions  ?

Est-ce que la question reste
valable sur le secteur de
l’énergie, où l’objectif est
de diminuer de 20  % d’ici
2020 la consommation
énergétique. Comment un
opérateur privé peut encou-
rager ce mouvement  ?

Vous citiez Paris qui a re-
municipalisé sa gestion de
l’eau. Est-ce que c’est un
exemple qui fait tâche
d’huile   ?

Le statut des opérateurs
publics, notamment des
cheminots, est remis en
cause. Quelles seront leurs
garanties à l’avenir  ?

Et sur d’autres secteurs,
comme La Poste...

Vous travail lez actuellement
sur l’ impact du numérique
sur le service public.. .
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BRIBES
DE MANIF

«  Je manifeste contre toutes les attaques du gouvernement,
il s’agit d’une attaque générale du monde du travail.
C’est nous qui produisons tout dans la société. Nous
sommes face à un patronat de combat, il faut que les tra-
vailleurs s’y mettent. Les syndicats peuvent servir d’ap-
pui, mais il n’y a pas de sauveur mystère, il faut que
l’on s’organise. »

«  Je viens pour défendre les intérêts des fonctionnaires, le
statut du service public. La Poste est impactée par l’ou-
verture à la concurrence. Cela a impliqué des suppres-
sions de bureaux de poste et de tournées de facteur. On
s’attaque maintenant aux bureaux des villes, comme à
Paris. »

Neuf organisations syndicales (CGT, CFDT, FO, Unsa, FSU, Solidaires, CFTC, CFE-CGC,
Fédération autonome) ont appelé ensemble, ce qui est plutôt rare, à manifester le 22 mai
2018 «  contre la casse du service public   ». Ils protestent contre la suppression de
120.000 postes d’ici 2022, le gel du point d’indice sur lequel se base une partie de la ré-
munération et le retour du jour de carence en cas d’arrêt maladie.
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Dossier services publics

«  Je manifeste contre les suppressions de postes, le non-

remplacement, la difficulté de monter en grade et le re-

cours trop important aux non-titulaires en lieu et place de

la titularisation.   »

«  Je suis venue pour défendre le service public de l’édu-
cation nationale et l’Onisep, le service d’orientation. Le
ministère entend donner aux régions la main sur l’orienta-
tion. Cela réduira notre travail d’information, qui ne
portera plus que sur des métiers en tension au niveau ré-
gional. Il n’y aura donc pas les mêmes infos partout.
Cela cantonnera les élèves et les jeunes à certains types de
filières, de métiers.
L’Onisep existe depuis les années 70, mais maintenant,
ils estiment qu’il n’y a plus besoin de psychologues. On se
bat pour nos missions, mais aussi pour la jeunesse.   »

«  Je suis là pour marquer mon mécontentement sur

l’avenir des services publics, on n’a pas d’interlocuteurs

avec lesquels dialoguer. Pour un syndicat réformiste, c’est

lamentable de ne pas être entendu. C’est nouveau, les

émissaires du gouvernement arrivent avec des projets fice-

lés, sans aucune marge de négociation. Les corps intermé-

diaires ne sont pas dans le schéma macronien. On espère

être reconnus à notre juste place. »

«  On demande plus d’effectifs sur la voie publique, pas
dans les bureaux. On manque aussi cruellement de
moyens, on a des véhicules à plus de 200.000 km par
exemple. On nous promet des moyens supplémentaires de-
puis plusieurs années, mais rien ne vient. Des départs à
la retraite ne sont pas remplacés et on a moins de com-
missariats… On espère que ça s’améliorera, on attend de
voir ce qui sera fait pour assurer la sécurité de tous les
citoyens. »
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LA PRIVATISATION DE L’ACCUEIL

D Le temps de l'accueil

Dossier services publics

Pour lutter contre la désertification des services publics en milieu rural, aider les gens
désemparés face au numérique, ou tout simplement assurer un accueil qui n’existe plus dans
de nombreuses administrations, les Maisons de services au public (MSAP) se sont dévelop-
pées à grande vitesse. Mais cette privatisation de l’accueil ne résout pas les inégalités de la
population face à l’accès aux services publics, d’autant que les moyens alloués sont limités.
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Une manne finan-
cière pour La Poste

J’AVAIS ASSEZ DE TRAVAIL
AVEC LA POSTE. JE N’AI PAS
DEMANDÉ À TRAVAILLER AUX

IMPÔTS OU À LA CAF. PAR-
FOIS, J’AI PEUR DE FAIRE UNE
ERREUR QUI CAUSERAIT DU

TORT, NOTAMMENT SUR LES
QUESTIONS D’IMPOSITION.

«

»
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Toujours plus
de numérique
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Dossier services publics

14,9
MILLIARDS

BIENVENUE EN GARE
D'AUCHAN

LES GAINS
CHANGENT
DE MAIN

CAP SECRET

EN
BREF
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QUARTIERS MORTS

L

Territoire assigné à la rubrique «  faits divers  », la cité de la Busserine, située dans les quar-
tiers nord de Marseille, a été le théâtre d'un épisode rocambolesque cet été. Un commando
cagoulé a provoqué une fusillade et mis en joue une patrouille de police avant de prendre la
fuite, sans faire de victimes. Une démonstration de force dans un contexte de rivalité entre
deux bandes pour le contrôle du trafic de drogue. Mais derrière les rodomontades de ces ex-
cités de la gâchette se cache une réalité complexe, où le fatalisme devant une délinquance
structurelle et le mépris des autorités croisent l’ardeur des quelques habitants déterminés à
reprendre le contrôle sur leur quotidien face à l’absence criante de services publics.

Dossier services publics



/ 21LUTOPIK #20 - AUTOMNE 2018

Des habitants
livrés à eux-mêmes
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un goût de gravier
dans la bouche

Après des années de combat et
la mort d’un homme en sep-
tembre 2017, les habitants de la
cité Air-Bel (11e) vont enfin ob-
tenir réparation. Le tribunal des
référés a sommé cet été les trois
bai l leurs à engager des travaux
de rénovation des canal isations
d’eau. Contaminée par une bac-
térie, la légionel le, l ’eau était
impropre à la consommation.
Malgré des opérations de chlora-
tion pour l imiter la propagation
de la bactérie, rien n’y a fait, les
différents prélèvements effec-
tués chaque trimestre dépas-
saient largement la norme en
vigueur. En attendant le début
des travaux, les bai l leurs ont
instal lé des fi l tres dans les
tuyauteries, bien insuffisants
pour empêcher toute contamina-
tion selon les habitants qui af-
firment devoir toujours se laver
avec de l ’eau en boutei l le.
Construite en 1971 sur le pla-
teau de la Fourragère, Air-Bel
est passée à travers les mai l les
de tous les grands plans de réno-
vation. I l aura donc fal lu la mort
d’un individu ainsi que la dé-
termination des habitants pour
qu’enfin les autorités daignent
bouger. Reste à savoir combien
de temps prendront les travaux
de mise en conformité.

EAU SALE À AIR-BEL
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SALIVEZ, VOUS ÊTES FICHÉS !
Créé en 1998, le Fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG) était ini-
tialement destiné à répertorier l’ADN des auteurs d’infractions sexuelles pour faciliter les
enquêtes policières. Il a rapidement été étendu à presque tous les autres crimes et délits,
ainsi qu’aux personnes uniquement soupçonnées mais non condamnées. Il contient au-
jourd’hui plus de 4 millions de profils génétiques. Mis à part les contestations de certains
militants ou syndicalistes qui s’insurgent d’être stigmatisés en raison de leurs positions poli-
tiques, la mobilisation reste timide devant ce fichage qui se veut généralisé.

«
 

Fichage massif

La molécule d’acide désoxyribonucléique, dont la structure en double
hél ice a été décrite pour la première fois par Warson et Crick en 1953,
est désormais au cœur des recherches scientifiques dans les domaines
médical , généalogique ou juridique. El le a pris rapidement une tel le
importance dans les enquêtes criminel les qu’el le se voit parfois surnom-
mée la «   reine des preuves  ». Ce n’est pourtant jamais une preuve irré-
futable, sauf pour disculper comme dans le cas de l ’Innoncence Project,
une association américaine qui a déjà fait l ibérer plusieurs centaines de
prisonniers grâce à des contre-expertises ADN.
L’efficacité d’un fichier d’empreintes génétiques est pourtant question-
née. Une recherche de 2017 qui s’appuie sur 10 années de pratiques en
Meurthe-et-Mosel le estime que «   l ’uti l isation des empreintes génétiques
est peu uti le que ce soit au stade de l ’enquête ou au stade du jugement
(NDRL  : car bien souvent, les analyses ADN se font sur des personnes
déjà suspectées, sans passer par le fichier) mais parfois el le s’avère dé-
terminante, c’est ce qui expl ique la perception extrêmement positive
dont bénéficie ce moyen d’enquête et mode de preuve  ». Menée par
Bruno Py, professeur de droit privé et sciences criminel les à l ’université
de Lorraine, el le conclut  : «   C’est cette confiance (presque aveugle) en
ce moyen d’enquête qui expl ique la volonté de ficher massivement, po-
tentiel lement tous les individus.   »

L'ADN, LA REINE DES PREUVES ?
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enquête
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Les dangers
du fichage

enquête
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Une mobilisation
à la peine

La France n’est évidemment pas
le seul pays à s’être dotée d’un
fichier national des empreintes
génétiques. En Europe, le
Royaume-Uni est pionnier  : i l
lance son fichier, le NDNAD, en
1994, avec comme objectif d’at-
teindre les 5 mil l ions de profi l s
enregistrés, objectif atteint en
2008. I l est aussi le premier à se
faire taper sur les doigts par la
Cour européenne des droits de
l ’Homme qui lui demande en
2010 d’ajuster la durée de
conservation des données  : dé-
sormais, la durée est fixée à six
ans pour les personnes innocen-
tées et maintenue à 100 ans
pour les personnes condamnées.

En 2005, l ’Europe adopte le
traité Prüm qui prévoit la
disponibi l i té, sous de strictes
conditions, des empreintes
génétiques, des empreintes
digitales et des plaques
d'immatriculation. 15 pays l ’ont
ratifié, et certains, comme la
Belgique, se sont alors dotés de
fichiers génétiques nationaux
pour l ’occasion. «   Ce traité
ampl ifie à grande échel le les
questionnements que l 'on peut
avoir sur l 'efficacité du recours
massif à la preuve ADN pour
appréhender les auteurs
d'infractions et prévenir la
criminal ité», soul igne la profes-
seur de droit Florence Bel l ivier.

LE FNAEG,
UN OUTIL EUROPÉEN
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VOUS POUVEZ COMMANDER
UN NUMERO PAR COURRIER
OU SUR NOTRE SITE
INTERNET

WWW.LUTOPIK.COM n°4 - 4€ n°5 - 4€ n°6 - 4€ n°9 - 4€

n°11 - 4€

n°16 - 5€

n°12 - 5€ n°15 - 5€n°14 - 5€n°13 - 5€

n°17 - 5€ n°18 - 5€ n°19 - 5€ n°20 - 5€

COMPLÉTEZ VOTRE COLLECTION...

Je commande des exemplaires
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... ET ABONNEZ-VOUS À D'AUTRES
MÉDIAS INDÉPENDANTS

• Basta ! (bastamag.net)
• CQFD
• Cram-Cram (jeunesse)
• La Décroissance
• Fakir
• Frustration
• La Gazette de Gouzy (BD)
• G lobal (globalmagazine
.info)
• La Gueule ouverte
• ICI Bazar
• Jeff Klak
• Le journal minimal (lejour-
nalminimal .fr)
• Panthère Première
• Passerel le Eco
• Reporterre.net
• Side Ways (side-ways.net)
• Si lence
• Transrural Initiatives
• Z
• Zel ium

ET AUSSI :

Puisque Lutopik, c'est fini, on s'est dit que vous auriez sûrement envie de lire autre chose.
Voici quelques titres qu'on aime bien, et qui ont eux aussi besoin de lecteurs et lectrices
pour continuer à proposer une information de qualité.
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B

Différents styles

À côté des titres de presse mainstream ou indépendants, une autre catégorie de périodiques,
plus ou moins réguliers, éclot sporadiquement dans le paysage   : les médias de lutte. Généra-
lement focalisés sur un seul combat, la plupart du temps local, i ls sont réalisés par les mili-
tants eux-mêmes.

CES AUTOMÉDIAS QUI LUTTENT
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Dossier médias

entre 200 et 10.000
exemplaires

• De Tout Bois, contre le projet
de Center Parcs de Pol igny (38)
• Le Pirai l lon Mag, contre une
carrière à Saint-Jul ien-Mol in-
Molette (42)
• L'Echo des Adrets, contre un
ex-proejt de mégascierie dans le
Morvan (58)
• Le H ibou Express et Le Coua-
rai l , contre Cigeo, le projet d'en-
fouissement des déchets
nucléaires à Bure (55)
• ZAD News, l 'automédia de la
ZAD de Notre-Dame-des-Landes
(44)
• Sous le Solei l , la Plaine, pour
la défense du quartier de La
Plaine à Marsei l le (13)
• Quartier l ibre, l ' irréguloma-
daire du quartier des Lenti l lères
à Dijon (21)

QUELQUES AUTRES
MÉDIAS DE LUTTE
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QUELQUES MÉDIAS ÉCRITS LOCAUX
Voici une liste non exhaustive de titres
d'information locale indépendants.
En italique, les médias uniquement web,
les autres ont une version papier.

Dossier médias
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bD
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